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Erwägungen

E. 1
Conformément à l'art. 134 al. 1 let. a ch. 3 de la loi sur l'organisation judiciaire, du 26
septembre 2010 (LOJ - E 2 05), la chambre des assurances sociales de la Cour de justice
connaît en instance unique des contestations prévues à l’art. 56 de la loi fédérale sur la
partie générale du droit des assurances sociales, du 6 octobre 2000 (LPGA - RS 830.1)
relatives à la loi fédérale sur les prestations complémentaires à l’assurance-vieillesse,
survivants et invalidité du 6 octobre 2006 (LPC - RS 831.30). Elle statue aussi, en
application de l'art. 134 al. 3 let. a LOJ, sur les contestations prévues à l'art. 43 de la loi
cantonale sur les prestations complémentaires cantonales du 25 octobre 1968 (LPCC - J 4
25). Sa compétence pour juger du cas d’espèce est ainsi établie.

E. 2
Les dispositions de la LPGA s’appliquent aux prestations complémentaires fédérales à
moins que la LPC n’y déroge expressément (art. 1 al. 1 LPC). En matière de prestations
complémentaires cantonales, la LPC et ses dispositions d’exécution fédérales et cantonales,
ainsi que la LPGA et ses dispositions
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législation cantonale (art. 1A LPCC). Le 1er janvier 2021 est entrée en vigueur la
modification du 21 juin 2019 de la LPGA. Toutefois, dans la mesure où le recours était, au
1er janvier 2021, pendant devant la chambre de céans, il reste soumis à l'ancien droit (cf.
art. 83 LPGA). Dans la mesure où elle porte sur les prestations perçues à tort entre le 1er
janvier 2013 et le 31 décembre 2019, soit sur une période antérieure à l'entrée en vigueur, le
1er janvier 2021, des modifications des 22 mars, 20 décembre 2019 et 14 octobre 2020, la
demande de restitution est soumise à l'ancien droit, en l'absence de dispositions transitoires
prévoyant une application rétroactive du nouveau droit. Les dispositions légales seront donc
citées ci-après dans leur teneur en vigueur jusqu'au 31 décembre 2020.

E. 3
Le délai de recours est de trente jours (art. 60 al. 1 LPGA; art. 43 LPCC; art. 62 al. 1 let. a
de la loi sur la procédure administrative du 12 septembre 1985 [LPA- GE - E 5 10] et art. 43
LPCC). Interjeté dans la forme et le délai prévus par la loi, compte tenu de la suspension
des délais pour la période du 15 juillet au 15 août inclusivement (art. 38 al. 4 let. b LPGA et
art. 89C let. b LPA), le recours est recevable (art. 56 ss LPGA et 62 ss LPA).

E. 4
Le litige porte sur le bien-fondé de la demande de restitution des prestations
complémentaires, en particulier pour la période courant du 1er janvier 2013 au 31 décembre
2019.



E. 5
S'agissant des prestations complémentaires fédérales, selon l'art. 25 al. 1 phr. 1 LPGA, en
relation avec l'art. 2 al. 1 let. a de l'ordonnance sur la partie générale du droit des assurances
sociales du 11 septembre 2002 (OPGA ; RS 830.11), les prestations indûment touchées
doivent être restituées par le bénéficiaire ou par ses héritiers. L'obligation de restituer
suppose que soient remplies les conditions d'une reconsidération ou d'une révision
procédurale de la décision - formelle ou non - par laquelle les prestations en cause ont été
allouées (ATF 130 V 318 consid. 5.2; arrêt du Tribunal fédéral des assurances P 32/06 du
14 novembre 2006 consid. 3 et les références (arrêt du Tribunal fédéral 8C_512/2008 du 4
janvier 2009 consid. 4). En ce qui concerne la révision, l'obligation de restituer des
prestations complémentaires indûment touchées et son étendue dans le temps n’est pas liée
à une violation de l'obligation de renseigner (ATF 122 V 134 consid. 2e). Il s'agit
simplement de rétablir l'ordre légal après la découverte du fait nouveau (arrêt du Tribunal
fédéral 8C_120/2008 du 4 septembre 2008 consid. 3.1). Au niveau cantonal, l'art. 24 al. 1
phr. 1 LPCC prévoit que les prestations indûment touchées doivent être restituées.
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E. 6
En vertu de l'art. 25 al. 2 LPGA, le droit de demander la restitution s'éteint un an après le
moment où l'institution d’assurance a eu connaissance du fait, mais au plus tard cinq ans
après le versement de la prestation. Si la créance naît d'un acte punissable pour lequel le
droit pénal prévoit un délai de prescription plus long, celui-ci est déterminant. Les délais de
l’art. 25 al. 2 LPGA sont des délais (relatif et absolu) de péremption, qui doivent être
examinés d'office (ATF 133 V 579 consid. 4; ATF 128 V 10 consid. 1). Contrairement à la
prescription, la péremption prévue à l’art. 25 al. 2 LPGA ne peut être ni suspendue ni
interrompue et lorsque s’accomplit l’acte conservatoire que prescrit la loi, comme la prise
d’une décision, le délai se trouve sauvegardé une fois pour toutes (arrêt du Tribunal fédéral
des assurances C 271/04 du 21 mars 2006 consid. 2.5). Lorsqu'il statue sur la créance de
l'intimé en restitution de prestations indûment versées, le juge peut examiner, à titre
préjudiciel, si les circonstances correspondant à une infraction pénale sont réunies et,
partant, si un délai de prescription plus long que les délais relatifs et absolus prévus par l'art.
25 al. 2 LPGA est applicable. Dans un tel cas, les exigences constitutionnelles en matière
d'appréciation des preuves en procédure pénale s'appliquent (ATF 138 V 74 consid. 7; arrêt
du Tribunal fédéral 8C_592/2007 du 10 août 2008 consid. 5.3). En renvoyant dans l'art. 25
al. 2 LPGA au délai de prescription plus long prévu par le droit pénal, le législateur avait
pour but d'éviter la péremption d'une créance en restitution de prestations indûment versées
en raison d'un acte punissable, aussi longtemps que l'auteur de l'infraction reste exposé à
une poursuite pénale. Il est conforme à cet objectif d'appliquer également, dans ce contexte,
les règles de droit transitoire prévues par le droit pénal (ATF 132 III 661 consid. 4.3; arrêt
du Tribunal fédéral 8C_592/2007 du 20 août 2008 consid. 5.4.3 et les références). Il arrive
que le caractère indu des prestations sujettes à remboursement n’apparaisse qu’après coup,
notamment lorsque le paiement de prestations arriérées par une assurance sociale justifie la
restitution de prestations d’une autre assurance en application des règles légales de
coordination (art 2 al. 3 OAPG). Dans le cadre de l’assurance-chômage, le Tribunal fédéral
a relevé à propos de l’art. 95 aLACI que si le législateur avait voulu instaurer un délai de
péremption absolu de cinq ans pour mettre un point final à un rapport d’obligation entre
l’assurance et le débiteur passé ce délai, il n’avait assurément pas voulu que ce délai



commençât à courir à partir d’un quelconque versement de prestations, mais seulement dès
l’instant où l’on était en présence d’un paiement opéré à tort et où les conditions d’une
restitution étaient susceptibles d’être remplies. Le point de départ du délai de péremption
était ainsi subordonné à la naissance d’une obligation de restituer l’indu. Le Tribunal
fédéral en a déduit que, lorsque la restitution d’indemnités de chômage était justifiée par
l’allocation avec effet rétroactif d’une rente de l’assurance-invalidité, le délai de
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apparaissait que ces indemnités étaient indues et donc sujettes à restitution, c’est-à-dire au
moment de l’entrée en force de la décision de rente (CR LPGA-Pétremand, art. 25 N 97)

E. 7
En l’espèce, l’intimé a demandé à la recourante par décision du 12 décembre 2019 le
remboursement des versements indus depuis le 1er janvier 2013, au motif que celle-ci ne lui
avait pas transmis la décision du 14 avril 2015 de la CIEPP dès sa réception. En renvoyant
dans l'art. 25 al. 2 LPGA au délai de prescription plus long prévu par le droit pénal, le
législateur avait pour but d'éviter la péremption d'une créance en restitution de prestations
indûment versées en raison d'un acte punissable, aussi longtemps que l'auteur de l'infraction
restait exposé à une poursuite pénale. En l’occurrence, le comportement fautif, soit
l’omission d’informer le SPC, a été commis au plus tôt dès avril 2015, soit après la
réception de la décision de la CIEPP, qui avait un effet rétroactif au 1er janvier 2013. Il en
résulte que les prestations versées du 1er janvier 2013 à avril 2015 n’ont pas été indûment
versées, car pendant cette période, la recourante ne savait pas encore qu’elle aurait droit à
une rente de la CIEPP. Le délai de péremption ne peut courir qu’à partir du 1er mai 2015,
date à laquelle on peut admettre qu’une partie des prestations de l’intimé a été versée
indûment, puisque la recourante avait reçu la décision de la CIEPP et ne l’avait pas
transmise fautivement à l’intimé. Il n’y a pas lieu d’examiner si les conditions d'un acte
punissable pour lequel le droit pénal prévoit un délai de prescription plus long sont
réalisées, car le comportement reproché à la recourante a été commis dans le délai de cinq
ans avant la décision de restitution prévu par l'art. 25 al. 2 LPGA. Il découle de ce qui
précède que les prestations versées en 2013 par l’intimé à la recourante ne peuvent faire
l’objet d’une restitution, de sorte que le grief de cette dernière portant sur cette période n’a
pas à être examiné. La recourante obtient ainsi gain de cause par substitution de motifs.

E. 8
Le recours sera en conséquence admis, la décision querellée annulée et la cause renvoyée à
l’intimé pour nouvelle décision au sens des considérants.

E. 9
La recourante obtenant gain de cause, une indemnité de CHF 1'500.- lui sera accordée à titre
de participation à ses frais et dépens (art. 61 let. g LPGA; art. 6 du règlement sur les frais,
émoluments et indemnités en matière administrative du 30 juillet 1986 [RFPA - E 5 10.03]).

E. 10
Pour le surplus, la procédure est gratuite (art. 61 let. a LPGA).
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PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DES ASSURANCES SOCIALES : Statuant À la
forme :
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